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Texte de la question

Mme Lisette Pollet attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur le projet de mise en place d'une obligation vaccinale annuelle contre la grippe pour
les professionnels de santé et certains personnels des établissements sanitaires et médico-sociaux. Dans un
avis publié le 20 juillet 2026, la Haute Autorité de santé (HAS) recommande de rendre obligatoire la vaccination
annuelle contre la grippe pour les professionnels de santé, les étudiants des filières médicales et paramédicales
ainsi que les personnels en contact avec des personnes vulnérables. À la suite de cet avis, le Gouvernement a
annoncé l'ouverture de travaux afin de mettre en œuvre cette recommandation. Le Gouvernement a précisé
qu'aucune sanction ne serait appliquée la première année et qu'il n'envisageait pas de sanction « dans un
premier temps ». Cette formulation entretient toutefois une incertitude. De nombreux professionnels craignent
que des sanctions puissent être instaurées à l'issue de cette période transitoire. Ces inquiétudes sont renforcées
par le souvenir de l'obligation vaccinale contre la covid-19. Des professionnels avaient alors été suspendus de
leurs fonctions et privés de rémunération. Cette situation a laissé des conséquences humaines, sociales et
professionnelles durables. Si la protection des personnes les plus fragiles constitue un objectif de santé publique
essentiel, plusieurs organisations syndicales rappellent que la prévention des infections ne repose pas
uniquement sur la vaccination. Elle suppose également des effectifs suffisants, des équipements adaptés, des
locaux correctement ventilés, le respect des mesures d'hygiène et une médecine du travail pleinement
mobilisée. Par ailleurs, la HAS recommande un déploiement progressif de cette obligation et insiste sur la
nécessité d'une concertation avec les acteurs concernés avant sa généralisation. Aussi, Mme la députée
demande à Mme la ministre si le Gouvernement entend garantir qu'aucun professionnel ne pourra être
suspendu, privé de rémunération, licencié ou empêché d'exercer en raison de son statut vaccinal contre la
grippe. Elle lui demande également si une concertation avec les organisations syndicales sera engagée avant
toute évolution réglementaire. Enfin, elle souhaite savoir si une évaluation de la proportionnalité de cette mesure
et de ses conséquences sociales et professionnelles sera réalisée avant son entrée en vigueur.
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